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de classe des commis· principaux et commis, la pro­
·portion réservée à l'ancienneté ne pouvant dépasser le 
tiers. 

« Nul commis principal ne peut être promu au grade 
de payeur s'il ne compte au moins trois ans de services 
à compter de sa nomination à la deuxième classe du 
grade de comlllÎs principal. 

« N~II commis ne peut êtrè' promu à l'emploi de 
commis principal s'il ne compte au moins deux ans 
de services dans la 1re classe. 

« Les inscriptions au tableau d'avancement pour le 
grade de payeur de la dernière classe et les nomina­
tions à ce grade peuvent porter sur l'ensemble des 
commis principaux hors classe, de première et de deu­
xième classe. 

« Toutefois, en Indochine et en·Afrique occidentale 
française, les inscriptions au tableau d'avancement pour 
le grade de payeur ne pourront porter que sur les 
commis principaux hors classe, de 1re classe ou de 

. 2. classe ayant satisfait aux épreuves des examens 
d'aptitude à ce grade prévus pour ces deux groupes 
de colonies. 

« L'avancement a lieu d'une classe à la classe immé­
diatement supérieure. 

, {{ Le temps minimum exigé dans chaque classe pour 
l'avancement au choix est de dix-huit mois pour les 
commis et de deux ans pour les commis principaux et 
les payeurs. 

{{ Pour l'avancement à l'ancienneté, le temps mini­
mum exigé est dans tous les cas de trente-six mois. 

« Nul agent ne peut être promu à la classe supé­
rieure s'il n'a accompli dans la classe à laquelle~ il 
appartient neuf mois au moins de services effectifs 
dans la ookmie pour les commis principaux et les com­
mis et douze mQis pour les payeurs )). 

ART. 2. - Le ministre des finances et le ministre 
des colonies sont chargés, chacun en ce qui le con­
cerne, de l'exécution du présent décret, qui aura son 
effet à partir du 1er janvier 1936. 

Fait à Paris, le 4 juin 1936. 
ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République: 
Le ministre des finan.ces, 

Marcel RÉGNIER. 
Le mÎ1tistre des colonies, 

Jacques STERN. 

. :,_,:~olde' et aeeessélites du personnel colonial 

ARRETE No 56 promulguant 011. T cgo le Meret IÙL 
24 novembre 1936 modiliant le décret·: du 2 mars' 
1910 sur la solde et les accéssoires du personnel 
colonial. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFFICIER D!'.. LA LÉGION n'HONNEUR, 

ADMlNlsTRATEUR SUPÉRIEUR DU TOGO, 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les- pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 
Vu le décret du 19 septembre 1936 por.tant réduction des 

dépenses administratives du Togoj . 
Vu le décret du 16 avril 1924 fixant le mode de promul. 

gatiQn et de publication des textes réglementaires au Togo 
et au Cameroun; ~ 

Vù le décret du 24 novembre 1936 modifiant ·le décrèt du 
2 

< 

mars 1910 sur la solde et les accessoires au personnel colo.. 
nial; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le terri­

toire du Togô placé sous le mandat de la France le 

déc[et du 24 novembre 1936 modifiant le décret du 
2 mars f910 sur la.. solde et les accessoires du per­
sonnel colonial. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publîé partout où besoin sera. 

LQmé, le 28 janvier 1937. 
MONTAGNE. 

LE PRESIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur la proposition du ministre des colonies; -<,
Vu"le décret du 2 mars 1910 portant règlement sur la solde­


et les accessoires de solde du personnel colonial et Jes actes. 

qui Pont modifié; 


DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - L'article 68 du décret du 2 mars 


1910 susvisé est modifié comme suit: 

« 1. - Sans changement. """,w' 

" II. -- Pour les agents remis d'office à la disposi­
tion de leur département d'origine, ces congés spé­
ciaux sont accordés à solde entière dans la limite 
maxima de six mois, sauf prolongation à demi-solde' 
pendant six autres mois. 

" Le départ de ces congés est fixé suivant le cas: 
"A compter du· terme de la période prévue par 

l'arrêté de détac1ïement; 
« A compter de la date fixée pour la reniise à la 

disposition du détachement d'origine, si cette remise 
a été décidée antérieurement au terme de la période 
de détachement; 

« A compter du jour du débarquemênt,· JU la pério­

de de détachement est expirée au moment de la rentrée 

en France. 


« Sous réserve des dispositions spéciales aux congés 
de· convalescence prévues par l'article 48 ci-dessus, 
le temps éventuellement et exceptionnellement passé 
par le fonctionnaire, postérieurement à l'expir.ation du . 
détachement ou à la remise à la disposition, .dans une.. 
position autre que celle d'expectative de réintégration 
devra, en tout cas, être déduit des mllXima .fixés ci­
dessus, tant au point de vue de la durée du èongé 
d'expectative que de la solde y afférente. 

({ Ill. -- Sans changement. 
« IV. - Sous réserve des dispositions de l'article 

48, les congés de toute nature accordés aux fonction­
naires quittant le service des colonies ne pourront, en 
aucun cas, entraîner le payement de la solde entière 
ou partielle pendant plus d"un an }). 

ART. 2. Le ministre des colonies est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 24 novembre 1936. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République: 
Le ministre des colonies, 

Marius MOUTET. 

Mocliflcation cles ciron.· cie c1oua"e sur 1.. lruna et 
graines oléagineux 

ARRETE No 57 prontulglllmt on Togo le décret IÙL 
25 1Wvembre 1936 portant modification des drQi4 
de douane sur tes fruits et graiJtes oléagineux. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES; 
OmCfER DE LA LËGION D'HONNEUR, 

ADMINISTRATEUR SUPÉRIEUR DU TOGO, 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 


